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Vu l’arrêté préfectoral n° 2000-457 du 10 novembre 2000 portant sur le classement sonore des
infrastructures de transports terrestres du département du Jura  sur la commune de Saint-Claude ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2000-493 du 04 décembre 2000 portant sur le classement sonore des
infrastructures de transports terrestres du département du Jura  sur la commune de Dole ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2000-512 du 18 décembre 2000 portant sur le classement sonore des
infrastructures de transports terrestres du département du Jura  sur la commune de Champagnole ;

Vu les avis des communes concernées dans le cadre de la consultation qui s’est tenue du 04 mai 2022
au 04 août 2022 en vertu de l’article R 571-39 du Code de l’environnement ;

Considérant la nécessité de réexaminer les bases techniques de l’arrêté en vigueur et d’intégrer les
évolutions en termes de trafic du réseau routier dans le département du Jura ;

Considérant que certaines portions auparavant concernées ne remplissent plus les critères de trafic
prévus à l’article R571-33 du Code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Jura ;

ARRETE

Article 1er 
Les arrêtés préfectoraux n° 2000-451, 2000-452, 2000-453, 2000-454,2000-455, 2000-456, 2000-457 du
10 novembre 2000, n°2000-493 du 04 décembre 2000 et n°2000-512 du 18 décembre 2000
susmentionnés sont abrogés.

Article 2
Les dispositions de l’arrêté du 30 mai 1996 modifié susvisé, sont applicables dans le département du
Jura aux abords du tracé des infrastructures routières via une cartographie en annexe 1 et également
disponible à l’adresse suivante :

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=68e79928-c125-4c11-97c3-
33acd423bb15 

Article 3 
Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit mentionné à l’article 2 doivent
présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément à l’article
R 571-43 du Code de l’environnement susvisé.

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9
de l’arrêté ministériel du 30 mai 1996 modifié.

Pour les bâtiments d’enseignement et de santé et les hôtels, l’isolement acoustique minimum est
déterminé selon les arrêtés interministériels du 25 avril 2003 susvisés.

Article 4 
Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la détermination de
l’isolement acoustique des bâtiments à construire inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à
l’article 2 sont :

Niveau sonore
de référence
LAeq (6h-22h)
en dB(A)

Niveau sonore
de référence
LAeq (22h-6h)
en dB(A)

Catégorie de
l'infrastructure

Largeur maximale des secteurs affectés 
par le bruit de part et d'autre de 
l'infrastructure

L > 81 L > 76 1 d = 300 m

76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 2 d = 250 m

70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 3 d = 100 m
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Si sur un tronçon de l’infrastructure ferroviaire, il existe une protection acoustique par couverture ou tunnel, la
section correspondant à cette protection n’est pas classée.

Article 2
le tableau suivant donne pour chacun des tronçons d’infrastructures mentionnées, le classement dans une des
5 catégories définies dans l’arrêté du 23 juillet 2013, la largeur des secteurs affectés par le bruit de part et d’autre
de ces tronçons ferroviaires.

Nom de la ligne Délimitation du tron-
çon

Communes concer-
nées

Catégorie de 
l’infrastructure

Largeur du 
secteur affecté par le

bruit 

ligne LGV 014000 Du PR 13,9 au PR
31,7

Pointre, Montmirey-
le-Chateau, Dam-
martin-Marpain,

Brans, Thervay, Ou-
gney, Vitreux, Pa-

gney,  

2 250 m

Ligne 850000 du PR 353,303 au
PR 356,591

Sampans, Champ-
vans,  

3 100 m

Ligne 850000 du PR 358,9 au PR
361,17

Dole 3 100 m

Ligne 850000 du PR 387,131 au
PR 391,302

Cramans, Mouchard 4 30 m

du PR 391,302 au
PR 392,29

Mouchard 4 30 m

Ligne 852000 du PR 361,174 au
PR 363,718

Dole, Brevans 3 100 m

du PR 363,718 au
PR 386,171

Brevans, Authume,
Rochefort-sur-Ne-

non, Chatenois, Au-
delange, Lavangeot,
Lavans-les-Dole, Or-
champs, La Barre,

Monteplain, Ranchot,
Dampierre, Evans

4 30 m

Ligne 880000 Du PR 473,8 au 
PR 479,579

Balanod, Saint-
Amour, Les-Trois-

châteaux

2 250 m

Une représentation cartographique de ce classement est jointe en annexe 1 du présent arrêté et est disponible à
l’adresse suivante : 

http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/910/carte_de_bruits_classement_fer.map#

Article 3 
Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit mentionné à l’article 2 doivent présenter un
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément à l’article R 571-43 du Code de
l’environnement susvisé.

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 de l’arrêté
ministériel du 30 mai 1996 modifié.

Pour les bâtiments d’enseignement et de santé et les hôtels, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon
les arrêtés interministériels du 25 avril 2003 susvisés.
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